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Texte de la question

Mme Michèle Delaunay attire l'attention de Mme la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur
et de la recherche sur la pérennisation des contrats des auxiliaires de vie scolaire (AVS) qui ont 8 années
d'expérience. Conformément à la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 relative à l'égalité des droits et des chances, les
AVS ont pour mission d'accompagner un ou plusieurs élèves en situation de handicap dans le cadre de leur parcours
scolaire. Le rôle de ces personnels est essentiel pour permettre à ces enfants de suivre une scolarisation en milieu
ordinaire. La loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la
République fait figurer dès l'article premier du code de l'éducation, le principe de l'inclusion scolaire de tous les
enfants sans aucune distinction. Les auxiliaires de vie participent grandement à la mise en œuvre de ce principe. Ils
sont des acteurs indispensables à la scolarisation dans de bonnes conditions des enfants en situation de handicap. Ce
rôle déterminant que jouent les AVS en faveur de l'inclusion, le Gouvernement l'a pleinement reconnu. Le
Gouvernement a ainsi consenti pour l'année 2013 un effort inédit de recrutement de 350 nouveaux auxiliaires de vie
scolaire pour l'aide individuelle (AVS-i) et de 8 000 contrats aidés supplémentaires. De plus, conformément aux
engagements du Président de la République, et à la suite du rapport rendu par Pénélope Komitès, le Premier
ministre a décidé que le ministère de l'éducation nationale proposerait un contrat à durée indéterminée (CDI) à tous
les AVS qui auront exercé pendant 6 ans sous le statut d'assistant d'éducation. Cette mesure bénéficiera à près de 3
000 personnes à partir de la rentrée 2014, pour concerner plus de 28 000 personnes au cours des prochaines années.
Elle mettra un terme à l'obligation pour le ministère de l'éducation de se séparer des AVS après 6 années de service.
Il est néanmoins des cas de figure où la titularisation par contrat à durée indéterminée n'est pas possible. Les AVS
justifiant de huit années d'expérience, soit six ans sous contrat AED et deux ans sous contrat unique d'insertion
(CUI), échappent au dispositif et ne peuvent être titularisés. Il est regrettable d'écarter de la titularisation ces
auxiliaires expérimentés, aux compétences reconnues, simplement sur la base du type de contrat dont ils disposent.
Ces derniers aspirent bien souvent à se maintenir dans une fonction à laquelle ils sont complètement dévoués. Elle
lui demande donc quelles solutions peuvent être envisagées pour pérenniser dans l'emploi ces auxiliaires
expérimentés, détenteurs de CUI, auxquels le dispositif de « CDIsation » ne s'applique pas actuellement.
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